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A Olivet, France, le 31 Octobre 2024 

Objet : PAC/PSN-France/ BCAE 2 

 

Madame la Directrice, 

Le Ministère de l’agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt français va vous remettre 
prochainement sa proposition de mise en œuvre de la Bonne Condition Agricole et Environnementale relative 
aux zones humides et tourbières (BCAE 2) à compter de la campagne 2025. 

Nous nous permettons par la présente, au nom d’un collectif français d’organisations et têtes de réseau 
nationales - des scientifiques, des associations de protection de la nature, des gestionnaires d’espaces naturels 
- impliquées dans la transition agroécologique de la France depuis plusieurs décennies aux côtés des 
agriculteurs, de vous faire part des grandes insuffisances que présente cette proposition à nos yeux.  

En effet, nous pensons que la proposition qui vous est soumise ne permet pas de répondre aux objectifs fixés à 
cette BCAE 2 par le règlement européen sur la Politique Agricole Commune (PAC) et le Plan Stratégique National 
(PSN)  français. 

Cette analyse est fondée notamment sur les constatations factuelles suivantes :  

a/ Seulement 0,75 % de la Surface Agricole Utile (SAU) française serait concerné alors que les zones humides 
françaises effectives répertoriées à ce jour dans le Réseau Partenarial des Données sur les Zones Humides 
(RPDZH) représentent de l’ordre de 4% de cette SAU. 

b/ la méthode écarte la quasi-totalité des tourbières françaises présentes en milieu agricole, c’est-à-dire les 
tourbières les plus susceptibles de relarguer leur carbone dans l’atmosphère suite à leur drainage ou leur 
dégradation (cf. l’exemple des Hauts-de-France, projet financé par un programme européen LIFE et la motion du 
Groupe d’étude des tourbières français en annexe-1 ).  

Cette proposition du ministère de l’agriculture est donc très loin de répondre aux objectifs fixés par la PAC et le 
PSN français en matière de lutte contre le réchauffement climatique et la préservation de la biodiversité.   

Le monde agricole traverse une crise systémique, aggravée récemment par des turbulences géopolitiques et 
sanitaires, mais les réponses apportées ne sauraient aller à l’encontre des objectifs environnementaux de 
l’Union européenne et aggraver encore la situation notamment en termes d’adaptation des exploitations 
agricoles au changement climatique . 

Si la BCAE 2 était mise en place selon la méthode proposée par le ministère de l’agriculture, de la souveraineté 
alimentaire et de la forêt, il est donc certain que nous ne répondrions pas à l’enjeu de préservation des sols 
riches en carbone que constituent les zones humides et tourbières françaises qui dépendent en grande partie 
de leur valorisation par les agriculteurs. L’objectif climatique serait très loin d’être atteint, tant sur le plan de 
l’atténuation, indispensable, que de l’adaptation, incontournable.  



Nous nous éloignerions par là-même de l’objectif de souveraineté alimentaire, les zones humides étant une des 
solutions et non un problème pour maintenir les niveaux de production agricole face à l’intensité croissante de 
la fréquence et de la sévérité des sécheresses comme des inondations. 

A l’instar de la Cour des comptes européenne qui l’exprime dans son rapport du 30 septembre dernier, nous ne 
pourrions également que constater l’absence de cohérence de la mise en œuvre de la PAC avec les récentes 
conclusions du dialogue stratégique sur l’avenir de l’agriculture de l’Union européenne ou le récent règlement 
sur la restauration de la nature,  les zones humides et tourbières étant concernées au premier chef par ce 
dernier. 

 

C’est pourquoi, le collectif signataire de ce courrier demande une révision de la méthode de mise en œuvre 
de la BCAE 2 proposée par le gouvernement français dès 2025 ou à défaut une application temporaire pour 
2025 en vue d’une révision dès la prochaine campagne de 2026.  

 

Par ailleurs, afin de vous présenter plus en détail les méthodes de mise en œuvre de la BCAE 2 en France que 
nous proposons et qui pourraient pour certaines être appliquées dès la campagne 2025 et pour d’autres à partir 
de 2026, nous sollicitons un rendez-vous avec vous. 

Nous pourrons ainsi vous exposer :  

• la réalité des connaissances que la France a de ses zones humides et de ses tourbières en particulier, 
grâce à des financements publics importants depuis plusieurs années 

• vous faire part d’autres problèmes que pose cette méthode. Nous pensons notamment à l’iniquité 
territoriale qu’elle génère et son impact très négatif sur les relations très constructives qu’ont su 
développer agriculteurs et gestionnaires d’aires protégées notamment sur les sites labellisés Ramsar 
mais aussi dans les sites Natura 2000, les Parcs naturels régionaux, les sites des Conservatoires 
d’espaces naturels, les Parcs nationaux et les Réserves naturelles, biologiques et de biosphère 
françaises (cf.  note et courrier de Ramsar-France en annexe 2). 

• Nous pourrions également vous exposer nos propositions sur l’importance, au-delà de la 
conditionnalité qui ne peut être qu’un socle minimal, pour soutenir les agriculteurs et les agricultures 
qui valorisent les milieux humides tout en préservant leur biodiversité et leur capacité de stockage de 
l’eau et du carbone. Ces propositions concernent notamment une meilleure utilisation des autres 
leviers de la politique agricole commune à savoir : l’éco-régime du 1er pilier, les MAEC et l’ICHN du 
second pilier mais aussi toutes formes de paiements pour services environnementaux (PSE). 

 

Vous remerciant par avance de l’attention que vous aurez bien voulu porter à nos messages,  

Veuillez agréer Madame la Directrice, l’expression de notre considération distinguée. 

 

Le collectif signataire 

 

 

 

 



Liste des structures signataires :  

• Fédération des Conservatoires d’espaces naturels - François Salmon - 06 48 18 16 60 
• Fédération des Parcs naturels régionaux de France - Florence Moesh - 07 63 74 10 34 
• Fondation pour la Nature et l’Homme - Thomas Uthayakumar 
• Forum des Marais Atlantiques - Sophie Bagagem - 06 79 26 48 29 
• France Nature Environnement - Laure Piolle - 07 57 18 77 88 
• Groupe d’étude des tourbières – Geneviève Magnon - 06 83 29 00 51 
• Humanité et Biodiversité - Bernard Chevassus-au-Louis 
• Ligue pour la Protection des Oiseaux - Cédric Marteau 
• Man and the Biosphère France - Charlotte Meunier - 06 89 15 73 03 
• Mission inter-réseaux Natura 2000 
• Ramsar France - Bastien Coïc - 07 80 98 83 06 
• Réseau des Grands Sites de France - Soline Archambault - 06 17 28 34 39 
• Réserves Naturelles de France - Marie Thomas - 06 18 36 47 10 
• Société Nationale de Protection de la Nature - Lorenzo Arduino - 01 83 75 90 23 
• Tour du Valat - Jean Jalbert - 06 11 72 89 20 
• WWF France - Léo Tyburce - 06 14 56 35 04 

 

Adresse de contact : 

Fédération des Conservatoires d’espaces naturels 
199, rue de la Juine 
45160 OLIVET 
FRANCE 
 
Contact e-mail :  
francois.salmon@reseau-cen.org 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Annexe 1   

1.1.Courrier du Conservatoire d’espaces naturels des Hauts-de-France à la Direction régionale 
de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt des Hauts-de-France (DRAAF). 

 

 



 

 

 



1.2.Motion du Groupe d’étude des tourbières (G.E.T) 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 2 – Note et courrier Ramsar-France sur la BCAE 2 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 


